
		
			
				[image: ]
			

		

		
			Du même auteur aux éditions François Bourin

			Le Poivre et l’Or noir. L’extraordinaire épopée des matières premières, 2007

			Des épices à l’or noir, 2008

			Le monde a faim, 2009

			Le Siècle de Jules, 2010

			Au temps des comptoirs (avec Alessandro Giraudo), 2010

			Demain, j’ai soixante ans. Journal, 2010-2011, 2011

			Crises : 1929, 1974, 2008. Histoire et espérances, 2013

			Des ressources et des hommes : matières premières, 1986-2016. Trois décennies de mondialisation et au-delà (dir.), 2016

			Mon journal du monde, 2012-2016, 2016

			La France de François Hollande. Chroniques d’un quinquennat, 2017

			Parmi ses autres publications

			Rapports CyclOpe sur les marchés mondiaux (33 volumes, Paris, Economica, 1987-2019)

		

		
			ISBN epub : 979-10-252-0435-1

			Couverture et mise en page : Julie Bloemhof

			© Éditions François Bourin, 2019

			Tous droits réservés

			Éditions François Bourin

			21, rue Trousseau 75011 Paris

			www.bourin-editeur.fr

		

		
			
				[image: ]
			

		

		
			Philippe Chalmin

		

		
			Une brève histoire économique d’un long XXe siècle

			D’une mondialisation à l’autre

			1913-2018

		

		
			
			

		

		
		

		
			Avant-propos

			À l’origine de ce livre, il y a un cours professé pendant plusieurs années à des étudiants de premier cycle en économie, gestion et mathématiques de l’Université Paris-Dauphine. C’est un cours optionnel destiné à donner à des étudiants plutôt « matheux » le recul nécessaire pour comprendre le monde. Assez vite, un « polycopié pirate » rédigé par quelques étudiants circula sur lequel le professeur ferma les yeux. Un peu plus tard, une de mes plus brillantes étudiantes, Elora Kelkel, me fit le merveilleux cadeau de sa propre rédaction de mon cours. Après avoir imaginé l’adapter à quatre mains, j’ai préféré en reprendre seul l’écriture, mais je tiens à remercier Elora qui m’avait ainsi convaincu de l’intérêt de cette vision longue du XXe siècle racontée au coin du feu ou plutôt sous le tableau noir.

			Car ce livre se veut avant tout une histoire, celle d’un siècle passionnant, au moins en partie vécue par son auteur qui en a poussé le terme jusqu’au moment présent. Tout en s’appuyant sur les travaux de ceux qui ont marqué l’historiographie économique de ces dernières années, de Paul Bairoch à Angus Madison, de François Caron à François Crouzet, ce livre est avant tout une lecture personnelle du siècle. N’ayant jamais beaucoup apprécié les simagrées académiques et tout l’appareil pseudoscientifique qui doit entourer aujourd’hui un « papier » (en anglais avec références et notes parfois plus longues que le texte), mon choix a été d’écrire un texte aussi digeste que possible pour l’honnête homme du XXIe siècle. Ni références, ni tableaux de chiffres, ni graphiques et aussi peu de données quantitatives que possible, même si une histoire économique se doit d’en contenir, quitte de temps en temps à les arrondir. Cela fait longtemps que je sais que trop souvent l’apparente précision des chiffres cache « l’obscure clarté » de notre ignorance. En matière de données, mes sources sont bien sûr les deux grands historiens et économistes de l’après-guerre, Angus Madison et Paul Bairoch, et puis pour les temps plus récents les publications des organisations internationales comme le FMI et la Banque mondiale.

			À l’origine, mon cours s’intitulait : « Vingt leçons pour servir à l’histoire économique du XXe siècle », ce qui explique sa structure en vingt chapitres. Soyons honnêtes, sur une année j’avais du mal déjà à dépasser les années 1990. Le dernier chapitre, « Le monde en 2018 », est le pendant du deuxième, « Le monde en 2013 ». Mais la date de 2018 est arbitraire, liée à la plume de l’auteur dans la chaleur d’un été basque. Il faut le prendre comme une sorte d’instantané du début du XXIe siècle.

			Un autre titre m’aurait plu. Il y a presque dix ans, j’avais publié Le Siècle de Jules, le XXIe siècle raconté à mon petit-fils, dont la vie, tout comme celle des huit autres petits enfants qui l’ont suivi, parcourra le XXIe siècle. Mais le XXe siècle a été pour moi le « Siècle de Pierre », mon père, né en 1909 et mort en décembre 2001, quelques jours après cette adhésion de la Chine à l’OMC, qui marque le véritable passage du XXe au XXIe siècle. C’est, in petto, le titre que je donne à ce livre.

			1

			Un survol du XXe siècle

			Conter l’histoire économique du XXe siècle n’est pas une mince affaire et, dès l’abord, se pose un premier problème. Quand faut-il faire commencer ce siècle et surtout à quel moment peut-on en tourner la page ? Une vision strictement calendaire n’a en effet aucun sens pour un historien ; ainsi, on peut estimer que le XVIIIe siècle se termina en 1789. Pour le XIXe siècle, il n’y a guère de faits saillants entre 1880 et 1913 : c’est une longue période de paix marquée par la consolidation des empires coloniaux et par quelques tensions, de Fachoda à Tanger. Une première vague de pays émergents apparaît du Japon aux États-Unis, de l’Argentine à la Russie, alors que s’écroulent lentement les vieux empires ottoman, austro-hongrois, chinois et russe. L’époque est aussi celle de la deuxième révolution industrielle et du renforcement des prolétariats ouvriers. La postérité en a fait, bien à tort, la « Belle époque », tant la vie était alors rude et difficile pour la grande masse des populations. Mais il n’y eut guère de rupture en ces premières années du XXe siècle calendaire et le XIXe siècle s’est bien terminé avec les premiers coups de canon de la Première Guerre mondiale.

			La fin du XXe siècle offre par contre plusieurs dates symboliques. Il y a d’abord 1990 et la chute du communisme soviétique, la fin d’une histoire qui avait commencé en 1917. Ceci amènerait à lire le XXe siècle comme le siècle des grandes idéologies et de l’échec de leurs réalisations politiques, ce qui est quand même un peu réducteur et qui ne tient pas compte des années 1990 et de la fabuleuse décennie de ce que l’on appela la « nouvelle économie ».

			Une autre date symbolique est celle du 11 septembre 2001. Que n’a-t-on dit alors sur la « chute » du vieux monde, sur l’entrée dans un nouveau « choc des civilisations », pour reprendre le titre du livre alors célèbre de Samuel Huntington. Force est de constater cependant qu’en dehors des guerres d’Irak et d’Afghanistan, et des tensions liées aux mouvances les plus radicales de l’islam, du Maghreb au Pakistan, le 11 septembre 2001 n’aura guère marqué de rupture. Au contraire même, la réaction américaine face à l’attentat eut pour conséquence inattendue de mettre un terme à la crise économique née de l’explosion de la bulle « internet » en 2000. Et la « solidarité » internationale se manifesta lors de la réunion, quelques semaines plus tard, de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Doha, avec le lancement d’un nouveau cycle de négociations internationales (le cycle de Doha) qui ne sera probablement jamais terminé, et puis surtout par l’adhésion de la Chine à l’OMC.

			C’est sans aucun doute avec l’émergence de la Chine qu’il faut bien marquer le changement de siècle et le passage du XXe au XXIe siècle. Certes, depuis la mort de Mao en septembre 1976, la Chine avait profondément évolué et avait connu une phase accélérée de rattrapage économique. Mais c’est bien à partir de 2002 ou 2003 que la Chine est devenue un acteur majeur des marchés et de l’économie mondiale.

			On aurait pu certes aller plus loin et marquer la rupture séculaire en 2008 avec la grande crise financière puis économique mondiale (mais en réalité occidentale pour l’essentiel) d’une part et la tenue des Jeux olympiques à Pékin d’autre part. La charge symbolique du renversement du monde, du passage définitif de l’Atlantique au Pacifique, en est plus forte, mais en réalité le retournement est bien antérieur et le choix de 2001 nous paraît le plus judicieux, même si nous poursuivrons ce récit jusqu’à l’été 2018, au moment de sa rédaction finale.

			D’une mondialisation à l’autre

			Le XXe siècle s’ouvre donc sur le temps de la première mondialisation, à un moment où les hommes, pour la première fois, maîtrisent l’espace et le temps, où marchandises, informations et individus circulent à peu près librement en un monde qui connaît une sorte de plénitude du libéralisme. Et puis survient un autre âge, celui des guerres, des crises et peut-être encore plus des idéologies. Le monde se referme ; un peu partout des barrières surgissent : c’est le temps du protectionnisme, du repli sur soi, le temps des dictatures aussi qui mènent le monde au bord de la destruction qu’imaginent les auteurs de science-fiction. Ce temps-là dure près de soixante-dix ans.

			C’est dans le deuxième quart du XXe siècle que se mettent en place les conditions d’une deuxième mondialisation, plus complète que la première, même si elle peine à toucher l’ensemble de l’humanité. Mais elle n’est pas encore cette « fin de l’histoire » dont, avec Hegel, les hommes ont toujours rêvé.

			Mais, avant que d’entrer dans le détail de cette histoire, on peut en esquisser à grands traits les principaux épisodes.

			Tout commence donc par la Première Guerre, dite mondiale, même si l’essentiel de son théâtre est européen. Outre la disparition de quelques empires, elle eut deux conséquences majeures : le recul de l’Europe et la montée en puissance des États-Unis et puis l’ouverture de la grande parenthèse communiste qui ne commencera à se refermer qu’en 1990. Mais la fin de la guerre, plus rapide que prévu, est mal préparée. Versailles se veut un congrès de Vienne et n’accouchera que d’un traité mort-né et d’une suite d’échecs politiques et de lacunes économiques que ne manquera pas de critiquer un « jeune » économiste du nom de John Maynard Keynes. Mais, sur le moment, ce que l’on cherche en ces « années folles », c’est un retour à l’ordre ancien au moment où les empires coloniaux sont à leur apogée.

			La crise de 1929 – la Grande Dépression – est la deuxième rupture majeure de ce siècle. Elle enterre définitivement la première mondialisation et renvoie les derniers économistes libéraux à leurs chères études. Elle précipite le « chacun pour soi » et les populismes devenus fascismes. Elle oblige les états à intervenir et à développer un peu des États-providence. Mais elle ne trouve vraiment sa résolution que dans la montée des économies de guerre.

			De Sarajevo en 1914 à Dantzig en 1939, l’enchaînement passant par Versailles, la crise et la montée des idéologies fascistes ou communistes, apparaît inéluctable et il faut bien une nouvelle guerre – mondiale celle-là – pour consommer la chute de l’Europe. Plus encore que la première, la Seconde Guerre mondiale va plus loin que le choc des nationalismes : elle oppose dans une certaine mesure le Bien contre le Mal, même si on ne prendra conscience que plus tard de ce que représentait ce Mal du côté nazi ou communiste.

			La guerre eut plusieurs conséquences majeures : la fragilisation des empires coloniaux qui éclatèrent et disparurent dans les deux décennies suivantes au prix, dans certains cas, de cruelles guerres d’indépendance ; le renforcement du bloc communiste soviétique après le partage du monde de Yalta et l’arrivée au pouvoir de Mao en Chine ; et puis, pour tenir les promesses faites aux combattants, la mise en place de protections sociales renforçant un peu plus l’État-providence, en particulier sur le modèle de la démocratie chrétienne en Europe.

			Il n’y eut pas de Versailles en 1945 ni d’ailleurs de traité de paix. Il y eut mieux puisque les États-Unis s’engagèrent enfin à assumer leurs responsabilités : ce fut le plan Marshall, Bretton Woods sur le plan monétaire et la mise en place pour toute une partie du monde d’une véritable « Pax Americana » à la fois politique et militaire, économique et monétaire.

			En 1945 s’ouvre ce qui est encore la plus longue période de paix globale que le monde ait jamais connue (la période 1815-1870 avait été plus courte). La génération de l’auteur de ces lignes (né en 1951) est la première à ne pas avoir connu de guerres massives et surtout pas cette troisième guerre mondiale qui un temps sembla si proche. Il y eut la guerre froide et certains abcès chauds en Corée, à Cuba, au Vietnam, autour d’Israël et au Moyen-Orient, de nombreuses guerres civiles, mais aucun affrontement entre les grands d’un monde divisé entre l’Ouest et l’Est, sans oublier le coin grandissant de ce que l’on appellera – politiquement d’abord – le tiers-monde : des pays qui arrivés à l’indépendance hésitent entre modèle occidental ou socialiste et qui parviennent rarement à surmonter le défi démographique qui est le leur.

			Mais, en Occident, ce sont les « Trente Glorieuses ». Europe et Japon se reconstruisent à grande vitesse grâce à l’aide américaine. La croissance est forte, l’euphorie totale et au passage, l’Europe entame le long chemin de l’unité, à six d’abord, mais avec la France et l’Allemagne. Ailleurs, le modèle communiste fait encore illusion et certains lui trouvent même un « visage humain » entre Tito et Gomulka.

			C’est au moment même où le chemin de la prospérité semble grand ouvert qu’apparaissent parmi la génération de l’après-guerre des mouvements de contestation de cette société de consommation. Alors que les États-Unis connaissent la défaite au Vietnam, c’est tout le modèle de croissance qui est remis en cause avec, à partir du début des années 1970, une suite de crises (monétaire, pétrolière, agricole, économique) que l’on regroupera sous le terme générique de « la crise de 1974 », mais qui dure en réalité plus d’une décennie et qui marque la fin d’un certain âge d’or des social-démocraties de l’après-guerre, qu’il s’agisse des démocraties chrétiennes en Allemagne et en Italie, du gaullisme en France, des travaillistes au Royaume-Uni, des démocrates à la Kennedy aux États-Unis. Paradoxalement, ce vent de contestation va entraîner un peu partout une réaction néolibérale provoquant un véritable changement de paradigme des politiques économiques.

			Les années 1980 sont en effet des années de doutes et de remises en cause : l’échec du développement économique des pays du tiers-monde est patent avec la crise de leur endettement et le gaspillage de la rente des matières premières. Le communisme vacille, des accords de Gdansk au début de la Perestroïka, puis avec l’effondrement brutal du système soviétique. Les modèles occidentaux les plus exemplaires, ces « états rhénans » si admirés, plongent dans la crise tout comme le Japon. La réaction vient de nouvelles politiques libérales, celles de la décennie « Thatcher, Reagan, Mitterrand » qui, en particulier aux États-Unis, vont préparer ce qui sera la « nouvelle économie », puis la deuxième mondialisation.

			C’est en effet « en fanfare » que se termine le XXe siècle. Le communisme soviétique oublié, la Chine prenant la tête des nouveaux pays émergents, c’est le temps de la troisième révolution industrielle, celle des technologies de l’information et des biotechnologies. Pays en transition au-delà du communisme, pays émergents, l’espace monde se reconstitue et la croissance mondiale atteint au lendemain des attentats du 11 septembre des niveaux sans équivalents dans l’histoire.

			La crise de 2008 est la plus violente que le monde ait connue depuis 1929. Violente certes, remettant un temps en cause les certitudes libérales les plus affirmées, elle aura pourtant été vite oubliée dans un monde dont la croissance économique demeure forte, sans commune mesure avec celle des années 1900, dans un contexte nouveau de confrontations économiques et politiques. En effet, si les États-Unis demeurent, depuis l’effondrement de l’équilibre « westphalien » de l’après-guerre, le seul pouvoir « impérial » de la planète, ils sont revenus à leurs vieux démons des années 1920, ceux de l’isolationnisme mâtiné d’incompréhension de la part de dirigeants souvent médiocres de George W. Bush à Donald Trump. Sur l’échiquier complexe du Moyen-Orient, la Russie de Vladimir Poutine, héritier à la fois du KGB et des tsars, a pris la main et il en est de même en Asie avec la Chine où Xi Jinping marche sur les pas de Mao. Au moment où se termine la rédaction de ce livre, tout l’édifice de la libéralisation des échanges mondiaux (OMC, accords régionaux) est menacé par l’agressivité de la politique suivie par l’équipe de Donald Trump vis-à-vis de la Chine, mais aussi du reste du monde. Au même moment, l’Union européenne vit la pénible épreuve du Brexit alors que souffle en Europe un grand vent de populisme et de repli sur soi.

			Cette mondialisation, en effet est fermée aux mouvements des hommes au moment où des millions d’entre eux sont jetés sur les mers, soit par des guerres civiles qui sont bien souvent des guerres de religion, soit tout simplement par la pauvreté et le désespoir qui poussent nombre d’autres vers les extrémismes religieux qui ensanglantent la planète.

			De nouveaux enjeux apparaissent aussi, qui ne suscitaient guère d’angoisse un siècle plus tôt. Si le monde a réussi à se nourrir en passant de 1,8 à plus de 7 milliards d’hommes, la prise de conscience environnementale, plus tardive, n’en est pas moins devenue aiguë, tout comme l’angoisse de la finitude des ressources.

			Comme en 1913, il souffle en ce monde autant de signes d’espérance que de raisons de s’inquiéter. La page du livre reste ouverte…

			Lectures cycliques

			Les historiens de l’économie aiment bien les cycles et ils vénèrent notamment les mânes de Nikolaï Kondratiev, un statisticien russe disparu dans les années 1930 dans les camps de Staline, qui avait travaillé sur des séries de prix des principaux pays industrialisés au XIXe siècle. Le « Kondratiev » est un cycle long d’à peu près un demi-siècle, divisé en deux phases équivalentes marquées par la hausse puis par la baisse des prix. Ce découpage marche à peu près au XIXe siècle, mais pour le XXe siècle se pose le problème de l’intégration ou non des guerres mondiales. Le monde aurait connu une phase soutenue de 1896 à 1920, une période de baisse de 1920 à 1936, puis de croissance de 1936 à 1995. Au-delà, 2001, puis 2008 auraient marqué pour certains des temps d’inflexion, mais rien pour l’instant ne permet de corroborer cette analyse. Laissons donc Kondratiev et quelques autres cycles (Juglar…) aux « cliométriciens » qui savent faire dire à leurs équations à peu près n’importe quoi.

			Si un cycle de prix est par contre bien réel, c’est celui des matières premières, dont le « panier » évolue bien entendu au fil du temps en fonction de l’importance des produits dans l’économie. Il dure entre vingt et trente ans et correspond au cycle de l’investissement : de brèves périodes de flambée des prix suivies d’assez longues phases de baisse. Le monde a ainsi connu une crise autour de 1921 puis l’effondrement des années 1920 et 1930. Passé la guerre, une période de tensions entre 1947 et 1953 suivie d’une lente érosion jusqu’à la fin des années 1960. Après la crise de 1972-1980, les marchés s’affaissent à nouveau jusqu’à la fin du siècle avant de connaître une nouvelle crise entre 2007 et 2014 puis un contre-choc. Mais, au fil du siècle, l’importance du secteur primaire n’a cessé de diminuer et il reflète de moins en moins la réalité de la conjoncture économique.

			Sur la base de la seule croissance économique, le monde a connu une croissance rapide de 1889 à 1913. Après la parenthèse de la guerre et de la reconstruction (1914-1923), à nouveau une croissance rapide de 1924 à 1929, puis fort lente, mais positive quand même, de 1930 à 1948 et une période de croissance très rapide de 1949 à 1973, plus lente de 1974 à 1992 et à nouveau très rapide depuis 1993, même en tenant compte du hoquet de 2008-2009.

			Une autre lecture est celle des cycles des politiques économiques et même en amont des cycles de la pensée économique, sachant qu’il faut en général plusieurs décennies pour que la pensée des économistes influence la réalité des politiques économiques. Au moment où commence cette histoire, le libéralisme brille de ses derniers feux et il aura fallu un demi-siècle au moins pour qu’Adam Smith ou David Ricardo voient leurs idées traduites dans les politiques suivies notamment par le Royaume-Uni à partir de 1850. L’économie n’est à l’époque guère enseignée que comme une matière secondaire dans les facultés de droit et n’a pas encore eu l’outrecuidance de se prétendre être une « science ». Deux hommes du XIXe siècle vont dominer la scène intellectuelle du XXe : Karl Marx et John Maynard Keynes. Marx sera à l’origine – bien dévoyée par la suite – de l’immense parenthèse communiste et Keynes connaîtra son heure de gloire posthume dans le monde occidental de l’après-guerre. La génération suivante, de retour à la pensée libérale, sera longtemps occultée par les doxas keynésienne et marxiste et il faudra attendre les années 1970 pour que Friedrich Hayek, Josef Schumpeter et Milton Friedman inspirent à nouveau les politiques économiques. Plus tard, alors que la pensée économique se stérilisait de plus en plus dans un académisme forcené, les néolibéraux ont cédé le pas aux néokeynésiens sur fond de crises (2008) et de retour des inégalités sociales. Concrètement, ceci s’est traduit par un cycle long des politiques économiques « entre le marché et l’état ». C’est vers 1880 ou peut-être un peu plus tôt que le monde a connu le point haut du libéralisme et donc une intervention publique et un rôle de l’état réduit au minimum, à quelques fonctions régaliennes près, dont la défense et l’entretien des armées. Au fil des décennies suivantes, on assista au renforcement des politiques publiques, en réaction aux guerres et aux crises, avec le développement de l’État-providence en Occident, du communisme à l’Est, de régimes plus ou moins socialistes dans le tiers-monde. C’est dans les années 1970 que l’intervention publique à tous les niveaux économiques et sociaux atteignit au plan mondial son point le plus élevé, et c’est l’arrivée de Margaret Thatcher au pouvoir au Royaume-Uni qui marque là une rupture majeure.

			Depuis, l’heure a été un peu partout aux dérégulations, aux privatisations, à l’ouverture des marchés, à la réduction même des interventions de l’État-providence. Toutefois, 2018 n’est en rien comparable à 1913, au moins en ce qui concerne les pays avancés. Les filets de sécurité ont été un peu abaissés certes, mais en 1913 ils n’existaient pratiquement pas. Et un peu partout, de la Grèce à l’Argentine, les réticences sont de plus en plus fortes à les abaisser davantage.

			S’il est une institution qui a d’ailleurs marqué ce siècle par l’évolution de sa pensée économique, c’est bien l’Église catholique. En 1893, dans l’encyclique De Rerum Novarum, Léon XIII prenait acte de la révolution industrielle et incitait, à rebours de la lutte des classes, à un vague corporatisme. Un siècle plus tard, Jean-Paul II, dans Centesimus Annus, reconnaissait le bien-fondé de l’économie de marché, mais soulignait l’importance du rôle de l’état. En 2009, au lendemain de la crise, Benoît XVI, dans Caritas in Veritate, sortait de l’affrontement entre l’état et le marché en mettant en avant la « grâce du don ». Et, en 2016, François, dans Laudato Si, reprenait à son compte les problématiques environnementales.

			Nous commençons donc cette histoire en 1913 pour la terminer en 2018. Ce siècle aura été d’une étonnante richesse, rempli de défis exaltants, d’excès déconcertants, de triomphes sans précédent. Nul ne l’eût imaginé, personne ne l’a rêvé. La population du monde a quadruplé et la terre a pu les nourrir, sauf lorsque la folie des hommes s’en est mêlée. Nouveau Prométhée, l’homme commande désormais au temps et à l’espace et se projette déjà en d’autres mondes. Mais, comme on le verra, il n’y a pas eu encore de « happy end » à cette histoire.

			2

			Le monde en 1913 : 
la première mondialisation

			De la période 1910-1913, Paul Bairoch, l’un des plus grands historiens du monde contemporain, a dit qu’elle avait été « l’une des phases les plus positives en termes de croissance du XIXe siècle » ! C’est en effet le chant du cygne du XIXe siècle, mais surtout le moment le plus fort de ce que l’on peut appeler de manière un peu anachronique la « première mondialisation ». L’expression mondialisation ne sera vraiment utilisée que quatre-vingts ans plus tard, mais elle s’applique tout aussi bien à la période allant de 1880 à 1913. La notion de mondialisation doit se lire en effet à plusieurs niveaux et nous en proposerons trois dans ce livre : une dimension géographique bien sûr, un ensemble de chocs technologiques qualifié souvent de révolution industrielle et puis la dynamique de marchés de plus en plus ouverts sous l’effet de la mise en œuvre du libre-échange. En appliquant cette grille de lecture, on pourrait d’ailleurs estimer que la véritable première mondialisation intervint à la charnière du XVIe siècle avec les grandes découvertes, quelques inventions majeures comme l’imprimerie ou la poudre et le développement des grandes routes maritimes. Mais rapidement, les empires coloniaux se replièrent sur eux-mêmes et les guerres ravagèrent l’Europe.

			En revanche, à partir de 1850, sous l’impulsion du Royaume-Uni, la « première nation industrielle » dominant les marchés mondiaux, converti au libre-échange, et dans un climat d’effervescence scientifique et technologique, tout concourt pour que l’on puisse effectivement parler de première mondialisation.

			Les hommes maîtrisent le globe

			Il suffit de lire Jules Verne ! Il n’y a pratiquement plus sur les cartes de zones blanches, de « terra incognita », et même les régions les plus fermées ont été pénétrées et souvent conquises. On est en effet au moment où l’expansion coloniale atteint son point culminant avec l’entrée dans le jeu de nouveaux acteurs : le Japon occupe Taïwan en 1895 au moment où les États-Unis arrachent les Philippines à l’Espagne et donnent une indépendance théorique à Cuba. Le Japon prendra aussi la Corée en 1910. L’Italie s’installe en Libye en 1911, la France au Maroc en 1912, le Royaume-Uni en Égypte en 1914. Depuis plusieurs décennies, la Russie a poussé ses pions en Asie centrale, annexant les émirats les uns après les autres et menant ce que l’on appela le « grand jeu » avec le Royaume-Uni aux confins de l’Inde et de l’Afghanistan. Quant à la Chine, contrainte à ouvrir des « ports à traité », elle est la proie des appétits des impérialismes occidentaux. Au total, sur 1,8 milliard d’habitants de la planète, 525 millions appartiennent au monde colonial auxquels on peut rajouter 460 millions de Chinois.

			Plus de terres à découvrir donc et une circulation facilitée permettant vraiment de faire le tour du monde en quatre-vingts jours ! C’est l’âge d’or du chemin de fer avec la construction des grandes lignes transcontinentales en Amérique du Nord et en Asie. De 356 000 kilomètres de voies ferrées en 1880, on passe à 750 000 kilomètres en 1900 et on sera au million de kilomètres en 1920. Un pays comme la France, qui ne comptait que 550 kilomètres de chemins de fer en 1841, en construira plus de 40 000, en particulier grâce au plan Freycinet de 1878 qui avait pour objectif de relier toutes les sous-préfectures (ce qui fut réalisé à deux ou trois exceptions près). Les villes découvrent aussi les tramways grâce à l’électrification des lignes : la première ligne électrifiée est celle du Simplon en Suisse, construite en 1906, et c’est l’époque également des premiers chemins de fer à crémaillère dans les Alpes, comme celui de la Jungfrau, creusé dans la face nord de l’Eiger en Suisse.

			C’est aussi le début de l’automobile qui, partie de l’Europe, se développe surtout aux États-Unis qui assurent les trois quarts de la production mondiale : 485 000 véhicules produits aux États-Unis en 1913, 45 000 en France…

			Dans le domaine maritime, la vapeur l’emporte définitivement sur la voile qui, d’un tiers en 1900, ne représente plus que 10 % de la flotte mondiale en 1913. Le coût des transports ne cesse de diminuer et il aura baissé en valeur réelle de 45 % entre 1840 et 1913. En 1876, le Frigorifique, un navire utilisant le froid, avait pour la première fois transporté de la viande d’Argentine vers la France. En 1886, c’est le Glückhauf, le premier tanker, un navire allemand, qui transporte cette nouvelle énergie qu’est le pétrole. Le transport des marchandises n’est désormais plus un obstacle.

			Il en est de même en ce qui concerne la communication et l’information. Le monde rentre dans l’âge du « temps réel ». C’est le développement du réseau télégraphique mondial avec bientôt 1,9 million de kilomètres de lignes et surtout en 1866 la pose du premier câble sous-marin. À la fin du siècle, 2 583 câbles, pour moitié contrôlés par des sociétés britanniques, sur près de 540 000 kilomètres, relieront les continents. L’information sur les marchés qui mettait des semaines à circuler ne prend plus que quelques heures. Pour un produit comme le coton, les prix sur les bourses de La Nouvelle Orléans ou d’Alexandrie sont immédiatement connus à Liverpool ou au Havre. Inventée en 1879, la transmission sans fil accélérera ces évolutions.

			Le téléphone, inventé en 1876, fait aussi ses débuts avec 14,5 millions de postes en 1913, pour l’essentiel aux États-Unis.

			Tout ceci va avec un extraordinaire développement de l’information : la couverture internationale des journaux est impressionnante, à l’image des journalistes qui accompagnent Michel Strogoff en Sibérie. En 1913, il y a à Paris 73 quotidiens avec un tirage de 5,7 millions d’exemplaires et on compte 242 quotidiens en province. Certains rêvent même alors d’une langue universelle. Alors que le français vit encore son heure de gloire et est la langue des classes bourgeoises et de la diplomatie, que l’anglais pénètre les milieux commerciaux, un médecin polonais invente en 1887 une langue « universelle », l’espéranto, qui dans un premier temps connaît des débuts prometteurs.

			C’est aussi une période de grandes migrations, car cette mondialisation est celle des hommes qu’aucune barrière ne vient arrêter lorsque, poussés par la misère et la disette, ils cherchent d’autres cieux. Entre 1861 et 1914, 45 millions de personnes émigrent, 28 millions vers les États-Unis, 5 millions vers le Canada, 2 millions vers l’Argentine. Entre 1901 et 1910, ce sont plus de 11 millions d’Européens qui émigrent, des Britanniques, des Italiens, mais aussi des paysans russes qui partent vers l’est au-delà de l’Oural. En 1914 encore, les États-Unis reçoivent 1,22 million d’émigrés et le Canada 349 000. À cela, il faut ajouter les migrations asiatiques, celles des Chinois et des Japonais et puis l’invention britannique d’une forme moderne d’esclavage, les « indentured labourers » (travailleurs sous contrats, la plupart léonins, les attachant à la terre) : de 1830 à 1917, près de 1,5 million d’Indiens iront vers l’île Maurice (450 000), la Guyane (240 000), le Natal, Trinidad… Rarement le monde aura-t-il connu pareil brassage de population qui affecte pratiquement tous les continents. C’est là une dimension de la mondialisation que l’on ne retrouvera plus au XXe siècle.

			Un temps de révolution industrielle

			C’est en se référant à la période 1880-1910 que l’économiste Josef Schumpeter parlera de la théorie des grappes d’innovation et de la « destruction créatrice » qui en fut souvent la conséquence. Du point de vue purement scientifique, c’est Albert Einstein qui, en 1905, provoque une rupture majeure dans un corpus qui au fond avait peu évolué depuis Isaac Newton. En quelques années, et en particulier au lendemain de la période de dépression des années 1880, c’est pratiquement tout l’acquis technologique de XXe siècle qui va apparaître : ce qui existe en 1913 va permettre de couvrir en fait les deux tiers du XXe siècle. En quelques années, l’électricité, le moteur à explosion, la turbine à vapeur, la chimie organique vont atteindre le stade industriel. C’est l’époque des grandes Expositions universelles qui célèbrent la science et les technologies.

			La première exposition internationale consacrée à l’électricité se tint à Paris en 1881, peu de temps avant que ne soient inventés les échangeurs électriques (power grid) en 1882. L’exposition suivante se tint en 1891 à Francfort, consacrant d’ailleurs en ce domaine une prééminence allemande (AEG) et américaine (General Electric, Westinghouse). L’hydroélectricité connut son premier essor à partir de la Norvège et de la Suisse. En 1879, c’est l’invention par Thomas Edison de l’ampoule électrique, que perfectionnèrent les frères Philips aux Pays-Bas à partir de 1890.

			La chimie fut surtout développée en Allemagne avec la création de trois entreprises emblématiques, Bayer (1861) Hoechst (1862) et BASF (1865) qui, regroupées formeront l’IG Farben en 1925. En France, en 1901, George Claude fonde Air Liquide. Mais la principale source d’énergie demeure le charbon qui, en 1913, représente les trois quarts de la fourniture mondiale d’énergie devant le bois (18 %) et 4 % seulement pour le pétrole que l’on a commencé à exploiter en Pennsylvanie et à Bakou, et à découvrir dans le sud de l’Empire ottoman, aux confins de la Perse. Sur les 1,2 milliard de tonnes de charbon produites, 600 millions le sont en Europe et 500 millions aux États-Unis. Parmi bien d’autres inventions, mentionnons la dynamite (Alfred Nobel), la vulcanisation du caoutchouc (Charles Goodyear en 1839) puis les pneumatiques (les frères Michelin en 1890, John Boyd Dunlop), ce qui entraîna le développement de la culture de l’hévéa au Brésil puis à partir de 1902 en Asie, et enfin la production de caoutchouc synthétique en Allemagne en 1909, l’aluminium dont la première électrolyse est réalisée par Pechiney en 1886… À côté de l’automobile, l’aviation fait ses premiers pas : en 1909, Louis Blériot traverse la Manche alors que Camille Jenatzi est le premier à battre les 100 km/heure sur une voiture… électrique.

			Pour l’essentiel, c’est d’Europe que vient cette révolution industrielle. En 1913, 34 % des brevets déposés au niveau international le sont en Allemagne, 23 % au Royaume-Uni, 8 % en France, 3 % en Suède et en Suisse. L’Europe – et particulièrement l’Allemagne – domine encore le monde scientifique.

			Mais c’est des États-Unis que va venir une autre révolution, en matière cette fois-ci d’organisation scientifique du travail, avec ce que l’on appellera le taylorisme. Développé à partir de 1900, le système de Frederick Winslow Taylor est déjà utilisé dans une vingtaine d’usines aux États-Unis en 1914. On parlera aussi de fordisme puisque Henry Ford, qui a lancé la célèbre Ford T en 1908, en systématise l’usage et popularise le travail à la chaîne dans son usine de Detroit en 1913. Tout ceci va bien sûr favoriser l’émergence d’une véritable classe ouvrière dont la condition souvent difficile ne sera prise en compte que tardivement, tant libéralisme et « laisser-faire » sont la règle.

			Libéralisme et libre-échange

			Le monde est en effet alors largement dominé par les idées libérales qui ont bien fait leur chemin depuis le début du XIXe siècle et dont la contestation reste encore fort marginale. Au milieu du XIXe siècle, le Royaume-Uni a opéré un virage radical vers le libre-échange avec l’abolition des Corn Laws et des Navigation Acts qui protégeaient l’agriculture et le commerce extérieur du pays. Vers 1860, le monde connut un apogée du libre-échange comme il n’en avait jamais connu et comme il n’en a pas connu depuis, même un siècle plus tard. Par la suite, à partir des années 1890, on assista à un léger retour du protectionnisme, aux États-Unis, dans l’Inde britannique, en France avec les tarifs Meline et en Allemagne dont l’unification politique commencera par une Union douanière, le Zollverein, entretenue par les idées, à l’époque en rupture avec les courants dominants, de Friedrich List. Mais les tarifs douaniers demeuraient faibles, allant de zéro au Royaume-Uni – le premier marché mondial – à 17 % en Allemagne et 25 % en France et aux États-Unis.

			Avec $ 1,96 milliard (en dollars de 1913), le Royaume-Uni était alors le premier exportateur mondial devant l’Allemagne ($ 1,73 milliard), les États-Unis et la France. À eux seuls, les trois premiers pays européens représentaient 62 % des exportations mondiales de biens manufacturés. L’Europe dominait le monde, au moins l’Europe occidentale, et le contraste était grand avec l’Europe méridionale et orientale.

			Le développement des transports et des communications permit enfin l’avènement de véritables marchés mondiaux de matières premières. Après le coton qui avait joué un rôle essentiel au XIXe siècle, ce furent les céréales (le prix mondial du blé était la référence d’Odessa), le sucre et les produits tropicaux, les métaux à commencer par le cuivre et l’étain en provenance des détroits de Malaisie. C’est le moment de l’apparition des premiers marchés à terme (futures markets) à Chicago puis à Londres, New York, Hambourg ou Paris. Leurs cotations circulaient sur les fils et les feuilles d’information des courtiers dans le monde entier.

			Tout ceci cependant se déroulait dans un climat de grande stabilité financière et surtout monétaire. C’est l’heure du triomphe de l’étalon-or, le Gold Standard, après les débats houleux autour du bimétallisme (or/argent) aux États-Unis. La devise de référence, qui tient tout le système, est la livre sterling dans laquelle se réalise 60 % du commerce mondial et sont libellées 90 % des émissions de dette publique. Le dollar américain ne joue qu’un rôle secondaire et la Federal Reserve Bank (Fed), la banque centrale américaine, ne sera fondée qu’en 1913. Londres est alors la première place financière de la planète : elle a profité du retrait de Paris, affaiblie par le paiement de l’indemnité de la guerre de 1870, et surtout du développement du commerce international britannique. Les découvertes d’or en Alaska et surtout en Afrique du Sud, qui jouèrent un rôle fondamental dans le financement de la croissance de la fin du siècle, renforcèrent un peu plus le rôle de Londres au centre de cette « économie monde » qui disparaîtra en 1913.

			C’est de Londres aussi que partent les capitaux qui irriguent la planète. En 1914, la valeur nominale des investissements à l’étranger (IDE dans le jargon actuel) était de 220 milliards de francs-or dont 42 % en provenance du Royaume-Uni, 20 % de France, 13 % d’Allemagne et 8 % seulement des États-Unis. L’Europe finance alors le monde : les Britanniques privilégient leur empire et l’Amérique latine ; les Français investissent surtout en Europe et la seule Russie pèse pour le quart des investissements français (les célèbres emprunts russes !). En 1913, un tiers de la richesse britannique est investi à l’étranger (contre 17 % en 1870).

			C’est aussi le moment où, les entreprises commençant à se développer à l’international, apparaissent les premières « multinationales », en même temps que se poursuit un processus de concentration et de constitution de « trusts ». Les Européens se cantonnant souvent à leur empire colonial ou aux activités bancaires et financières (par exemple les banques françaises en Russie), ce sont des entreprises américaines comme General Electric, American Tobacco ou DuPont qui furent pionnières à l’international. Un international largement encore dominé par l’Europe et donnant une extraordinaire impression de stabilité bien résumée par Keynes lorsqu’après la guerre il décrivait « le monde d’avant ». 

			« Un Londonien, sirotant son thé dans son lit, pouvait commander par téléphone divers produits dans le monde entier et dans la quantité souhaitée, et compter sur une livraison rapide à domicile ; il pouvait au même moment et par le même moyen risquer sa richesse dans des ressources naturelles ou une nouvelle entreprise dans n’importe quelle partie du monde. Il pouvait, si tel était son désir, trouver sur-le-champ un moyen de transport confortable et bon marché pour n’importe quel pays sous n’importe quelle latitude, sans avoir à fournir de passeport ni se soumettre à une quelconque formalité ; il pouvait envoyer son serviteur à la banque voisine pour y chercher la quantité de métal précieux voulue et se rendre ensuite à l’étranger dans des endroits inconnus et dont il ne connaissait ni la religion, ni la langue, ni les coutumes, emportant avec lui une fortune en pièces de monnaie, et il aurait été profondément marri et fort surpris à la moindre perturbation – il regardait cet état de choses comme normal, assuré et permanent. »

			Les Conséquences économiques de la paix, 1919

			Les grands équilibres du monde en 1914

			En 1914, la planète compte 1,8 milliard d’habitants, la moitié en Asie et un tiers en Europe et dans les pays d’immigration européenne (Amérique du Nord, Océanie…). Pourtant, ce tiers-là réalise les deux tiers du PIB mondial alors que l’Asie n’en représente que 22 %, l’Amérique latine 4,5 % et l’Afrique 2,5 %. Mais n’oublions pas que, par le biais de ses colonies, l’Europe contrôle 60 % des terres et 50 % de la population mondiale.

			Depuis déjà deux décennies, les États-Unis ont dépassé le Royaume-Uni comme première puissance économique de la planète et leur PIB est le double de celui de l’Allemagne, talonnée par la Russie et le Royaume-Uni. Cinquième puissance économique mondiale, la France pèse quand même plus à elle seule que toute l’Amérique latine. En termes de PIB per capita, les États-Unis sont largement en tête avec $ 1 350 (en $ de 1960) devant le Royaume-Uni ($ 1 035), l’Allemagne ($ 790) et la France ($ 670), loin devant la Russie ($ 340), le Japon ($ 310) et une estimation de $ 180 pour la Chine. Mais réunie, l’Europe occidentale qui représente le quart de la population mondiale pèse 40 % de la production industrielle mondiale, réalise 60 % des exportations de biens manufacturés, produit 50 % du charbon, 57 % de l’acier, détient les deux tiers de la capacité mondiale de filature de coton.

			Ceci étant, même en Europe, l’agriculture reste prédominante avec 42 % du PIB contre 30 % pour l’industrie et 28 % pour les services. Les contrastes sont d’ailleurs très grands parmi les pays que l’on peut qualifier de « développés » (le terme n’existe pas encore). Ainsi le taux d’analphabétisme varie-t-il de 1 % en Allemagne à 69 % en Russie avec 4 % en France, 8 % aux États-Unis et 53 % en Espagne.

			Pourtant, dans nombre de pays, l’État-providence a fait une timide apparition. L’expression elle-même a été pour la première fois employée dans les années 1860 au moment où Bismarck en Allemagne jette les bases de ce qui deviendra le modèle social allemand. Par contre, le Royaume-Uni en reste encore aux « Poor Laws » du début du XIXe siècle. L’Allemagne est d’ailleurs le seul pays à avoir rendu obligatoires les assurances sociales. Mais les conditions de travail restent dures avec des semaines de 54 à 70 heures et la vie du monde ouvrier, celui du prolétariat, est difficile. La notion même d’État-providence reste bien limitée alors que la part des dépenses publiques dans le PIB demeure très faible (même en tenant compte des budgets militaires) : 6 % aux États-Unis, 9 % en France, 13 % au Royaume-Uni, 17 % en Allemagne.

			Dans un pays comme la France qui compte 40 millions d’habitants, le taux de mortalité est encore de 20 ‰ et celui de la mortalité infantile de 140 ‰. Partout, la mortalité infantile reste élevée, bien supérieure à 100 ‰ et allant jusqu’à 155 ‰ au Japon. Et un peu partout l’espérance de vie est à peine supérieure à 50 ans. En France, l’espérance de vie masculine est de 50 ans, celle des femmes de 55 ans et les « seniors » (plus de 60 ans) ne représentent que 12 % de la population. De la génération née au début du siècle, la moitié des enfants n’auront aucun diplôme et seulement un quart le certificat d’études primaires. La journée de travail est de dix heures et le dimanche n’est chômé qu’à partir de 1906, ce qui donne quand même une semaine de 60 heures. Calculé en francs constants, le salaire ouvrier moyen est le quart de ce qu’il sera un siècle plus tard et les deux tiers de ce revenu sont consacrés à l’alimentation. Les vacances bien entendu n’existent pas et les loisirs bien peu.

			On ne s’étonnera pas dès lors de la montée des revendications sociales avec l’apparition des premiers syndicats sur fond de lutte des classes. On compte 15 millions d’ouvriers syndiqués dans le monde en 1913. Même une institution réputée conservatrice comme l’Église catholique prend conscience de ces « choses nouvelles » et dans l’encyclique De Rerum Novarum de 1893, tout en condamnant la lutte des classes, le pape Léon XIII ouvre la porte à ce qui sera le christianisme social et le développement de syndicats chrétiens.

			Pour tous ces pays qui seront bientôt meurtris par les boucheries de la guerre, cette période restera la « Belle Époque », une expression bien trompeuse alors que, à côté d’un monde de rentiers comme le Swann de Marcel Proust, la vie quotidienne était extrêmement rude pour la grande masse des populations tant urbaines que rurales, ce qui explique d’ailleurs l’importance des migrations. La Belle Époque de l’Europe ne le fut que pour quelques-uns. Bien des tensions couvaient et Émile Zola, dans les dernières lignes de Germinal, situé à la fin du Second Empire, les avaient anticipées : 

			« Des hommes poussaient, une armée noire, vengeresse, qui germait lentement dans les sillons, grandissant pour les récoltes du siècle futur, et dont la germination allait faire bientôt éclater la terre. » 

			C’était là cruellement prémonitoire.

			Mais à côté de l’Europe, il y a donc des pays « émergents » (une expression anachronique qui n’apparaîtra qu’un siècle plus tard). À l’instar des célèbres BRIC de la fin du XXe siècle, il y a alors au moins quatre pays émergents : les États-Unis, la Russie, le Japon et l’Argentine. Les États-Unis ont décollé à partir de 1860 et ont par la suite dépassé l’Allemagne puis le Royaume-Uni. De 1880 à 1913, alors que leur population passe de 60 à 100 millions d’habitants, grâce – on l’a vu – à une forte immigration, leur croissance économique moyenne sera de 4,5 %. Jusque-là totalement fermé aux influences étrangères, le Japon réalise une véritable révolution à partir de 1868, qui marque le début de l’ère Meiji : l’industrialisation y est très rapide dans un processus de concentration qui fait émerger quelques pôles financiers, les zaibatsu comme Mitsui et Mitsubishi, en étroite coordination avec un État omniprésent. La grande originalité du Japon est d’avoir financé son décollage à partir de ses seules ressources (une particularité qu’il conservera tout au long de son histoire avec un taux d’épargne parmi les plus élevés au monde), à la différence de la Russie et de l’Argentine qui eurent largement recours aux capitaux étrangers. L’Argentine fut à la fin du XIXe siècle l’un des pays qui suscita les plus grands espoirs avec l’importance de ses exportations agricoles, issues d’un modèle latifundiaire quasiment féodal qui empêcha l’émergence d’une classe moyenne, contrairement à ce qui se passa aux États-Unis. Et déjà des défauts sur la dette argentine furent à l’origine de l’une des crises financières majeures qui émailla la période. Quant à la Russie, si son décollage industriel fut incontestable dans un contexte de conquête de nouveaux espaces au-delà de l’Oural, son retard en termes sociaux et l’incapacité de sa classe dirigeante à évoluer faisaient de l’empire russe un des maillons faibles de cette première mondialisation. Il en était d’ailleurs de même des autres empires « médiévaux » qu’ils soient austro-hongrois, ottoman, perse ou chinois.

			Il y avait enfin le reste du monde, ce que plus tard on appellera le « tiers-monde », le monde qui n’avait pas décollé et qui était même à l’écart de tout processus de développement à l’exception parfois de quelques enclaves commerciales. Ce monde-là pèse plus d’un milliard d’hommes, pour l’essentiel illettrés (le taux d’analphabétisme est de 84 %) et ne compte que 95 000 étudiants (0,1 % des 20-24 ans en Amérique latine par exemple). L’agriculture y pèse 78 % de l’activité et l’industrie seulement 10 % et contrairement à des idées reçues, il ne fournit même pas de matières premières aux pays industrialisés : de l’étain et du caoutchouc certes mais seulement 15 % du cuivre, 1 % du fer et du pétrole… C’est avant tout un monde rural avec un faible taux d’urbanisation (9 %). Les plus grandes villes (Calcutta, Pékin) dépassent à peine le million d’habitants alors que Londres en compte 6,6 millions, New York, 4,2, Paris, 3,3 et Berlin, 2,4. Dominé politiquement et économiquement quand il n’est pas directement colonisé, ce monde-là n’est pas vraiment entré dans l’histoire économique de la planète.

			Celle-ci tourne donc pour l’essentiel en 1913 autour de l’Europe et des États-Unis. Et ce n’est pas le moindre des paradoxes que de voir que c’est au moment où son influence politique et économique est à son zénith que l’Europe va, en août 1914, signer un acte de suicide qu’elle consommera en deux épisodes, pour repartir de « l’année zéro »… en 1945.

			Mais à bien y regarder, sous le vernis de la prospérité d’un ordre libéral, maintes fractales sont à l’œuvre avant même le déclenchement de la guerre. Le libéralisme aveugle, celui du « laisser-faire », n’est plus aussi dominant qu’auparavant. Inspirée par Marx, mais aussi par des hommes comme Pierre-Joseph Proudhon ou même Friedrich List, vivant les utopies des anarchistes tout comme celles des saint-simoniens, poussée par les révolutions et les tensions sociales, la pensée socialiste commence à se concrétiser sur le plan politique par le renforcement du rôle des États et dans un contexte de nationalisme de plus en plus agressif par le retour d’un certain protectionnisme.

			L’un des enfants de cette mondialisation propice à la circulation des idées fut aussi la constitution des premières « internationales » qui, rêvant d’un monde meilleur et plus juste, s’opposaient à la guerre alors que les tensions se faisaient de plus en plus perceptibles à partir de 1910. Leurs idées furent balayées par le fatal enchaînement de 1914, marqué en France par l’assassinat de Jean Jaurès, mais paradoxalement cette dernière guerre européenne, cette première guerre mondiale fut aussi le lit des grandes idéologies qui marquèrent le siècle.
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			La Première Guerre mondiale et ses suites

			Ce siècle donc commence vraiment le 28 juin 1914 lorsqu’un étudiant serbe, probablement manipulé par des nationalistes, assassina à Sarajevo l’archiduc François-Ferdinand, l’héritier du trône de l’empire austro-hongrois. On connaît ensuite le fatal enchaînement qui, en un mois, plongea l’Europe entière dans la guerre. Jusqu’au dernier moment, les observateurs les mieux informés crurent que le pire pourrait être évité. Le banquier anglais Lord Rothschild écrivait encore le 28 juillet : « L’opinion générale penche pour une résolution des problèmes en cours sans appel aux armes. » 

			Et puis, même s’il devait y avoir une guerre, celle-ci serait courte, comme autrefois. L’économiste Paul Leroy Beaulieu écrivait le 8 août 1914 : « Il n’est pas probable qu’une guerre puisse se terminer en moins de trois mois ; peut-être comme celle de 1870 pourrait-elle durer une demi-année. » 

			« À Berlin » ou « Nach Paris » chantaient à tue-tête les soldats mobilisés dans leurs pimpants uniformes de couleur que bientôt la boue recouvrirait.

			Lord Grey, le ministre des Affaires étrangères britanniques était plus réaliste lorsqu’il écrivait : « Je vois partout les lampes s’éteindre en Europe et une chape de plomb qui tombe. »

			Et le 3 août 1914, le dramaturge autrichien Karl Kraus s’adressait ainsi à l’empereur François Joseph : « Bonne fin du monde à Sa Majesté ». Ce fut bien la fin de ce monde, celui des vieux empires, mais aussi la fin de l’insouciance pour les 65 millions d’hommes qui participèrent au conflit pendant près de cinq années.

			Ce fut à la fois la dernière grande guerre européenne et un conflit (presque) mondial : 35 pays y participèrent, mais la mobilisation des empires coloniaux fut telle que peu de continents, hormis l’Amérique latine, y échappèrent. Le bilan en fut de 8,6 millions de tués, les immenses champs de croix blanches des cimetières du nord de la France, de Verdun à la Somme, plus de 20 millions de blessés (les « gueules cassées ») et près de 8 millions de prisonniers. Par contre, il y eut moins de pertes civiles (6 millions quand même !), même si on ne peut dissocier de la période de la guerre, l’épidémie de grippe espagnole, la pire des catastrophes sanitaires du XXe siècle, identifiée en Espagne en juin 1918, qui fit entre 50 et 100 millions de victimes dans le monde dont au moins 20 millions en Europe parmi des populations affaiblies par les privations. Il faudrait aussi tenir compte des conséquences de la guerre civile russe entre 1917 et 1920. Et puis, il ne faut pas non plus oublier quelques massacres « ethniques » en Serbie (10 % de la population civile) et bien sûr dans l’Empire ottoman à l’encontre des Arméniens. Jamais en vérité, le monde n’avait connu pareil massacre. À titre de comparaison, la guerre franco-allemande de 1870 n’avait fait « que » 150 000 morts. Par contre, la guerre de Sécession américaine avait été beaucoup plus sanglante, avec 600 000 morts, et la guerre de Crimée (1853-1856) avait compté 700 000 morts, pour l’essentiel de maladies, et notamment du choléra. Un pays comme la France, qui mobilisa 8 % de tous les hommes recensés en 1911 et 30 % de la classe d’âge de 1914, compta 1 364 000 morts, pratiquement 1 000 morts par jour, dont les noms marquent encore les places des villages, 740 000 mutilés et aussi 760 000 orphelins et 700 000 veuves, et au moins 200 000 victimes de la grippe espagnole. Durant la seule période du 6 août au 13 septembre 1914, avant donc que le front ne se fige dans la guerre des tranchées, l’armée française perdit 320 000 hommes, tués ou disparus. Certains auteurs parlent avec juste raison de l’entrée dans la « brutalisation » des sociétés occidentales.

			Une guerre « totale »

			Le XIXe siècle avait connu des guerres souvent courtes et presque estivales. L’art militaire était celui de la guerre de mouvement dont les batailles sur quelques jours pouvaient être déterminantes. Ce fut le cas dans les premières semaines : percée allemande, bataille de la Marne, course à la mer à l’Ouest, bataille de Tannenberg à l’Est. Et puis, tout se figea le long des fronts et ce furent des années de guerre d’usure durant lesquelles des hommes, transformés en taupes et souvent commandés par des aveugles galonnés, se battirent pour quelques mètres de front. Rapidement, dès la fin de 1914 en fait, on comprit que cette guerre-là ne serait ni courte ni joyeuse et que c’est l’ensemble des économies qui allait se trouver ainsi mobilisé.
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